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Les sénateurs souhaitent encadrer
strictement le recours aux PPP

Des parlementaires ont remis un rapport d‘information qui propose notamment
de restreindre les critéres permettant de signer des contrats de partenariat

par SOLENN POULLENNEC
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S oo pan ohon i i actres
sur les «conditions de recours» aux
contrats de partenariat, dans le cadre du
projet de loi de simplification de la vie
entreprises déposé fin juin a1'Assemblée.
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